
 

R.C. 694/2016 – Dossier n° 322/2016 
 

ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 323 
 

L’an deux mil seize et le sept octobre, 
Nous, Mr RAZAFINDRAKOTO Rivoniaina José, Juge du Tribunal de Première 

Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son audience publique 
des référés commerciaux, 

Assisté de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER, 
 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 

Par déclaration au greffe n° 220-C du 24 août 2016, la société KRAOMITA MALAGASY 
S.A, ayant pour conseil Me RABEMANANJARA Fanja Sylviane, Avocat, a formé 
opposition contre l’ordonnance sur requête n° 284 du 11 août 2016 ayant autorisé la société 
Madagascar Automobile (MADAUTO) SA à pratiquer la saisie-arrêt de tous les comptes 
bancaires ouverts au nom de la société KRAOMITA MALAGASY SA et à procéder à la 
saisie conservatoire des biens meubles appartenant à la société KRAOMITA MALAGASY en 
garantie de la créance évaluée provisoirement à 322 231 165, 40 Ariary ; 
Au moyen de l’opposition et par l’intermédiaire de son conseil, la société KRAOMITA 
MALAGASY fait exposer ce qui suit : 
Elle conteste la créance d’un montant de 227 393 465, 40 Ar réclamée par la société 
MADAUTO au motif que, d’une part, les pièces n°3  et n° 4 citées dans la requête de 
MADAUTO comme étant les factures échues, n’existent pas et n’ont pas été versées au 
dossier, et d’autre part, le relevé de compte bancaire à la base de la demande de saisie a été 
établi unilatéralement par MADAUTO ; 
Cependant, elle ne conteste pas la traite tirée ; 
En outre, la société KRAOMITA MALAGASY invoque l’article 488 du code de procédure 
civile, notamment en son alinéa 21, pour soutenir que le compte bancaire boqué est un bien 
insaisissable car il concerne le budget de fonctionnement de la société dont le salaire du 
personnel, et revêt de ce fait un caractère alimentaire ; 
A titre subsidiaire, la KRAOMITA MALAGASY demande la discontinuation des poursuites ; 
En réplique et par le biais de son conseil, Me Manamihaja RATRIMOARIVONY, Avocat, la 
société MADAUTO SA fait valoir les moyens suivants : 
Les deux parties sont en relation d’affaire dans le cadre de laquelle la société MADAUTO 
vend des véhicules roulants, des générateurs électriques et des pièces détachées à la 
KRAOMITA MALAGASY ; 
Actuellement, des factures demeurent impayées car les traites émises par la KRAOMITA 
MALAGASY sont retournées pour insuffisance de provision et le relevé des comptes de cette 
dernière fait ressortir un solde débiteur de 322 231 165,40 Ar ; 
La MADAUTO a fait servir à la KRAOMITA MALAGASY un protêt faute de paiement le 
11 mars 2016, puis une dénonciation de protêt faute de paiement le 14 mars 2016 et enfin une 
sommation de payer le 16 mars 2016 ; 
La créance, certaine, exigible et liquide, est nécessaire au fonctionnement de la MADAUTO 
et au paiement de ses fournisseurs. 
 
 



 
 
DISCUSSION 

- En la forme : 
L’opposition faite avant notification est recevable. 

- Au fond : 
Il ressort des dispositions des articles 652 et suivants et 721 du code de procédure civile que 
tout créancier dont la créance paraît fondée en son principe peut être autorisé par ordonnance 
sur requête à faire pratiquer une saisie arrêt des comptes bancaires et une saisie conservatoire 
des biens meubles de son débiteur ; 
Dans le présent cas, la KRAOMITA MALAGASY ne conteste pas qu’elle est débitrice de la 
MADAUTO, mais elle conteste une partie du montant réclamé par cette dernière ; 
Il est alors constant que la KRAOMITA MALAGASY reconnaît la créance en son principe, 
mais en conteste uniquement le montant ; 
En outre, les factures versées au dossier viennent corroborer le fait que la créance réclamée 
par la MADAUTO paraît fondée en son principe, la détermination du montant exacte étant de 
la compétence de la juridiction du fond ; 
Par ailleurs, la KRAOMITA MALAGASY n’a pas rapporté la preuve du caractère 
insaisissable de ses comptes bancaires ; 
Ainsi, l’ordonnance sur requête n° 284 du 11 août 2016, qui n’a édicté que des mesures 
provisoires en garantie d’une créance paraissant fondée en son principe et dont le montant 
n’est évalué que provisoirement, est conforme aux dispositions légales citées ci-dessus ; 
Par conséquent, il y a lieu de la confirmer en toutes ses dispositions. 
 
PAR CES MOTIFS, 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière de référé commercial sur opposition et 
en premier ressort ; 

Déclarons l’opposition recevable en la forme ; 

La déclarons mal fondée ; 

Confirmons l’ordonnance sur requête n° 284 du 11 août 2016 en toutes ses dispositions ; 

Laissons les frais et dépens de l’instance à la charge de la société KRAOMITA MALAGASY 
dont distraction au profit de Me Manamihaja RATRIMOARIVONY, Avocat aux offres de 
droit. 

Ainsi ordonné et signé après lecture par Nous et le Greffier.- 


